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Edito 
Le Cercle National du Recyclage  a 
pour objet premier de promouvoir 
la collecte sélective, le tri et le re-
cyclage des déchets. Si le nom 
même de notre association reflè-
te bien cet objectif, d’autres axes 
sont au cœur de notre action : 
• aider les collectivités locales dans 
la mise en place des meilleures 
solutions pour participer aux éco-
nomies de matières premières, 
d’énergie et préserver l’Environne-
ment ;
• de soutenir toute initiative à ca-
ractère écologique permettant la 
création d’activité et la sensibilisa-
tion de la population ;
• d’encourager le respect des règles 
de protection de l’Environnement 
dans les domaines du recyclage, 
de la valorisation, des technologies 
propres

Au-delà du simple regroupement 
d’acteurs de la filière des déchets, le 
Cercle National du Recyclage  mè ne 
une action et une réflexion sur le 
tri et le développement des filières 
de recyclage. Dès demain, les col-
lectivités en charge du traitement 
des déchets vont devoir faire face 
à des problématiques nouvelles 
qui vont induire des changements 
drastiques de comportement et la 
mise en place de nouveaux process 
de traitement. En effet, il ne sera 
plus possible d’ignorer les constats 
économiques et environnementaux 
qui apparaissent progressivement. 
Ainsi, comment faire face à la dimi-
nution de la matière organique des 
sols, comment limiter l’enfouis-
sement, comment diminuer l’em-
preinte carbone de la collecte et du 
traitement des déchets, comment 
préserver nos ressources en eau, 
comment recycler des matières 
premières en voie de raréfaction, 

comment faire face à l’augmenta-
tion du coût de l’énergie. Et dans le 
même temps, nous devrons tenir 
compte du facteur économique et 
humain.

Fort de ces constats, les collecti-
vités locales et leurs élus doivent 
s’engager dans une politique volon-
tariste. Nous ne pouvons plus être 
de simples gestionnaires de flux. Il 
nous faut promouvoir la recherche 
et le développement de nouvelles 
filières, qui pourront être à l’origine 
d’activités et de nouveaux métiers 
de la croissance verte. Nouveaux 
barèmes éco emballage, normes 
environnementales, TGAP, sont 
autant de domaines où le Cercle 
National du Recyclage  s’engage 
aux côté des collectivités afin que 
les élus puissent agir et prendre 
des décisions en toute connais-
sance de cause.

Parce que les déchets d’aujourd’hui 
nous engagent envers les généra-
tions de demain, nous devons dès 
maintenant nous engager dans 
une démarche éco-responsable 
ambitieuse et novatrice.

Marc JUBAULT-BREGLER
Président du Syndicat Mixte pour 

le traitement des déchets du 
Bassin Est du Béarn (SMTD)

Administrateur
du Cercle National du Recyclage
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Les établissements scolaires acteurs pour la protection de 
l’environnement !

« ETAPE » : ETablisse-
ments Acteurs pour la 
Protection de l’Environ-
nement. Ainsi s’intitule 
le projet proposé par le 
SMÉDAR aux collèges 
et lycées de l’arrondis-

sement de Rouen. Tout au long de l’année scolaire, 
élèves, professeurs et personnels des établisse-
ments se mobilisent pour valoriser les déchets, avec 
l’aide des ambassadeurs du tri du SMÉDAR. Sept 
établissements ont participé au projet au cours 
de l’année scolaire 2009/2010. Quatre nouveaux 
suivent leur exemple cette année.
Sollicités par le SMÉDAR, tous ont accepté de 
s’investir au sein du projet européen « ET APE » 
et devenir acteurs du développement durable. 
Compostage, recyclage, 
réduction des déchets, 
l’année scolaire est chargée 
! Objectif : créer autour de ce 
projet une réelle dynamique 
et favoriser la concrétisa-
tion d’actions durables pour 
la protection de l’environne-
ment. Le financement est 
opéré via des fonds FEDER.

Des milliers d’élèves au cœur du projet

Qu’il soit impulsé par des élèves 
« éco-délégués » ou dans le cadre 
d’un « IDD » (Itinéraire de décou-
verte), le projet « ETAPE » bénéficie 
à tous.
Trois ambassadeurs du tri du 
SMÉDAR désignés « référents » 
pour chaque établissement accom-
pagnent au quotidien les initia-
tives et proposent un grand nombre d’animations : 
intervention dans les classes sur le recyclage et sur 
l’éco-consommation, distribution de composteurs et 
formation à leur utilisation, ateliers de théâtre forum 
animés par une compagnie professionnelle, visite du 
centre de tri, réalisation d’outils de communication, 
etc. 
La diversité des animations répond à des besoins 
quantifiés au préalable avec les équipes pédagogi-
ques. Chaque intervention privilégie fortement la 
mise en pratique et la mobilisation du public.

Après plusieurs années de travail avec le public 
scolaire, le SMÉDAR relève ainsi un nouveau défi.

Mercredi 29 septembre 2010, les responsables des 
établissements de l’année scolaire précédente, ainsi 
que les nouveaux participants au projet ÉTAPE, étaient 
réunis au centre de tri du SMÉDAR autour de Patrice 
Dupray, Président du SMÉDAR. A cette occasion, un 
film retraçant l’expérience de la première année a 
été remis aux établissements scolaires, ainsi qu’un 
diplôme.

La mise en œuvre du projet « ETAPE » entre dans 
le cadre d’un programme européen de coopéra-

tion, Interreg IVa, qui associe 
pendant trois ans le SMÉDAR 
et l’East Sussex County 
Council, collectivité du sud-
est de l’Angleterre.
Le SMÉDAR, Syndicat Mixte 
d’Élimination des Déchets de 
l’Arrondissement de Rouen, 
est compétent pour assurer 
la valorisation des déchets de 

164 communes de l’arrondissement de Rouen, soit 
600 000 habitants.

Pour plus d’informations :
Sébastien SELLIER,

Service Communication
02.32.10.43.88
www.smedar.fr
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Projet Européen Pre-Waste (prévention) : l’ORDIF pilote la réflexion sur la 
mise en place d’indicateurs.

La seconde réunion de 
travail du projet euro-
péen Pre-W aste s’est 
tenue à Roquetas de 
Mar (Espagne) les 19, 20 
et 21 octobre derniers. 

L’o ccasion pour les dix partenaires participant de 
faire le point sur l’état d’avancement du projet 
et de planifier les étapes suivantes…

L’ORDIF participe depuis mars 2010 au projet euro-
péen Pre-W aste qui vise à améliorer l’ef ficacité des 
politiques de prévention en Europe. Pendant 3 ans, 
les partenaires vont identifier des bonnes pratiques 
de prévention mises en place sur le territoire commu-
nautaire afin de transférer certaines d’entre elles d’un 
territoire à un autre, et de développer des indicateurs 
permettant d’évaluer l’ef ficacité de ces actions de 
prévention.

Sur le premier semestre 2010, 105 bonnes pratiques 
ont été identifiées par les partenaires du projet dans 18 
pays européens dif férents. Celles-ci sont très variées 
puisqu’elles concernent tout type de déchets (biodé-
chets, papier , emballages, encombrants, etc.) et tout 
type d’actions (sensibilisation, éducation, promotion 
d’acteurs éco-responsables, etc.). Sur l’ensemble 
de ces bonnes pratiques, 59 ont été retenues par 
les partenaires comme étant les plus intéressantes 
et pouvant potentiellement faire l’objet d’une étude 
de transférabilité sur leur territoire. Les partenaires 
doivent maintenant décider de la meilleure façon 
dont ces résultats peuvent être exploités. 

Parallèlement, les partenaires se sont penchés sur 
l’évaluation de l’efficacité de ces bonnes pratiques 
par la mise en place d’indicateurs. Cette réflexion, 
pilotée par l’ORDIF, leur a permis de se mettre d’ac-
cord sur une évaluation à trois niveaux inspirée de 

travaux menés par l’ADEME : identifier les ressources 
employées pour la mise en place de l’action de préven-
tion (financières, personnel, équipements), puis les 
résultats observés en termes de participation et de 
quantités de déchets évitées, et enfin les impacts 
sociaux, économiques et environnementaux issus de 
cette action.

La prochaine rencontre des partenaires du projet 
aura lieu en juin 2011 à Karlkrona (Suède). D’ici là, les 
10 partenaires ont pour objectif d’affiner leur cata-
logue de bonnes pratiques et de collecter davantage 
d’informations sur celles-ci pour développer et tester 
les indicateurs prévention proposés par l’ORDIF . Un 
événement devrait être organisé en mars 2011, à l’oc-
casion des un an du projet, à Bruxelles pour commu-
niquer les premiers résultats.

Pour plus d’informations :
www.ordif.com,  rubrique ORDIF / projet européen

Légende photo : Jean-Benoit BEL, Chef de projets Envi-
ronnement et prévention, ORDIF

Appel à contribution
Forts de vos dif férentes pratiques ou de vos nouveautés en matière de gestion durable des déchets, vous 
souhaitez aborder un sujet ou faire part de vos projets. V enez vous exprimer au travers de ce bulletin. Le 
Cercle National du Recyclage attend vos contributions et témoignages pour vous permettre de faire profiter 
les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter
Delphine GOURLET
03 20 85 85 22

dgourlet@cercle-recyclage.asso.fr.fr
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Dans un souci de constante 
évolution et parce que la 
gestion des déchets est 
un secteur d’avenir, le

Groupe Semardel s’est toujours engagé à améliorer 
ses prestations.

C’est pourquoi, en modifiant son identité visuelle, le 
Groupe a pour ambition de donner une nouvelle
dimension à son modèle économique et à ses acti-
vités, notamment dans le cadre de son
développement. Cette évolution identitaire ne modifie 
en rien les caractéristiques de la société.

Ainsi, afin d’assurer davantage de cohérence et de 
visibilité aux différentes composantes du Groupe,
les identités des filiales deviennent :

: le siège qui assiste et contrôle 
ses filiales tout en déclinant la 

stratégie du Groupe.

(ex SAER) : la collecte des 
déchets ménagers et d’activité 

économique, la propreté urbaine et l’exploitation des 
déchèteries.

(ex PSE) : le centre de tri auto-
matisé, l’incinération avec 

valorisation électrique et le centre de maturation des 
mâchefers.

(ex CEL) : le centre de stoc-
kage avec valorisation élec-

trique, la plateforme de compostage et la plateforme 
de bois énergie.

: nouvelle filiale proposant des 
prestations d’expertise, d’in-

génierie et de conseil.
« Soyez certains que la qualité de nos services restera 
la même, nous nous engageons même à y
intégrer de nouvelles ambitions », Pierre Champion, 
président du Groupe Semardel.

Dans le respect de l’environnement, le Groupe 
collecte, traite et valorise les déchets tout en 
proposant des
prestations d’ingénierie. Il of fre aux collectivités, 
notamment aux 117 communes du Siredom, des 
solutions
garantissant un service public de qualité au 
meilleur coût et propose également aux indus-
triels des moyens
de traitement de déchets adaptés à leurs 
besoins.

Ecosite de Vert-le-Grand
91810 Vert-le-Grand

Tél : 01 64 56 75 00
Fax : 01 64 56 00 11

Contact@semardel.fr
www.semardel.fr

Contact Presse :
Cédric Hédont,

responsable communication externe
01 64 56 75 03

L’identité du Groupe Semardel fait peau neuve

Nouvelle arrivée et 1 ère mission
Le Cercle National du Recyclage a recruté sa nouvelle 
chargée de mission en la personne d’Estelle GAUMAIN 
et ce depuis le mois d’octobre.
Immergée dans le monde du déchet en tant qu’agent 
de tri au sein d’une communauté urbaine en job 
étudiant, l’expérience s’est transformée en projet 
professionnel avec pour objectif « d’améliorer la 
gestion actuelle des déchets ».
Estelle est diplômée du Mastère « Gestion, T raitement 
et Valorisation des déchets » de l’Ecole Nationale du 
Génie de l’Eau et de l’Environnement de Strasbourg.

Estelle a pour première mission de réaliser un dossier 
technique sur le traitement mécano-biologique. Dans 
le cadre de la rédaction de ce dossier, Estelle fait 
appel à vous pour obtenir des informations sur ce 
sujet, telles que :

- retour d’expérience,
- données chiffrées (flux, coûts…),
- raisons techniques, politiques de ce choix,
- schémas, photographies de l’installation,
- …
Toute information qui vous semble pertinente est 
intéressante.
Nous réitèrerons cette demande par mail et nous 
vous demandons de le faire suivre auprès de vos 
collègues afin d’ouvrir les possibilités de retour.
Merci d’avance pour votre participation.

Pour plus d’information :
Estelle GAUMAIN
03 20 85 85 22

egaumain@cercle-recyclage.asso.fr
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Déchèteries : Que faire pour protéger les sites et les agents ?

Le SYMIDEME est un Syndicat Mixte regroupant 48 
communes pour 120 000 habitants dans le départe-
ment du Nord. Il se situe entre les agglomérations de 
Douai, Lille et Valenciennes et la frontière du dépar -
tement du Pas de Calais. Il a la compétence « traite-
ment » et gère un réseau de 5 déchèteries (Annoeullin, 
Fromelles, Genech, Orchies et Thumeries). Près de 35 
000 tonnes de déchets ont été collectés en déchè-
terie en 2009 pour 245 000 visites annuelles.

Depuis plusieurs mois, le syndicat a pu constater 
une très forte augmentation des vols, infractions 
et dégradations dans les déchèteries. Cela coïn-
cide malheureusement avec la hausse des prix des 
métaux.

Depuis début 2010, près de 15 dépôts de plainte 
ont été effectués par le SYMIDEME pour dif férents 
motifs : 
•Vols de métaux, DEEE et batteries, …
•Vandalisme : découpage des grillages, locaux gardiens 
forcés et saccagés (portes, fenêtres, volets métal-
liques, toitures, …), déchets éparpillés sur les sites 
et aux alentours (écrans de télévisons « explosés », 
déchets dangereux, …) ;
•Incendies volontaires : bennes, auvents, … ;
•Tentatives de vols de métaux en pleine journée avec 
menaces de mort sur les agents de déchèteries.

Cependant, la procédure de dépôt de plainte est 
consommatrice en termes de travail et de temps 
pour nos services ainsi que pour nos prestataires. En 
eff et, lorsque de « petites ef fractions » ou « petits 
vols » ont été constatés, un dépôt de plainte n’est 
pas réalisé systématiquement, faute de temps.

La déchèterie de Genech a été l’œuvre de vols des 
plus « originaux ». En ef fet, elle se situe le long de 
l’autoroute A27 (Lille-Bruxelles) et à plusieurs reprises 
un camion avec un bras grappin a été vue en station-
nement sur la bande d’arrêt d’urgence proche de la 
déchèterie et pillant des bennes de métaux et des 
DEEE.

La déchèterie de Thumeries a été incendiée à 2 
reprises (juin et septembre 2010) suite à des vols 
de DEEE. L’auvent construit en janvier 2010, pour 
un coût de 50 000•• 

�

, a été détruit à plus de 50  %. 
Les travaux de remise en état s’élèvent à près de 
35 000 

�

•. La clôture de la déchèterie a également 
été détruite par le vandalisme et les vols perma-
nents. Son remplacement total nécessitera un inves-
tissement du SYMIDEME de près de 40 000 

�

.

Sur les autres déchèteries, les montants des travaux 
de réparation suite aux vols successifs s’élèvent à 
plus de 10 000 •. Sans compter les pertes financières 
engendrées par les vols que l’on peut estimer à près 
de 10 000 • depuis décembre 2009.

D’un point de vue écologique, la note est également 

salée. Chaque pillage laisse sont lot de destruction et 
de pollution sur les sites des déchèteries et sur leurs 
abords :  
•Tubes en cuivre des frigos coupés laissant s’échapper 
le fréon (gaz à fort effet de serre)
•Tubes cathodiques de télévisions et tubes néons 
brisés pouvant laisser s’échapper les poudres conte-
nant dif férents produits toxiques (mercure, europium 
et yttrium) 
•Déchets dangereux renversés (acides, bases, 
solvants peintures) pouvant contaminer les sols et 
l’eau.
•Pneus incendiés.

Le SYMIDEME s’est fixé pour objectif de sécuriser 
progressivement l’ensemble de ses déchèteries et 
ainsi garantir la sécurité de ses agents. Pour cela le 
syndicat envisage  plusieures mesures :
•Remplacement des clôtures actuelles par des 
clôtures renforcées ;
•Rencontre avec l’Eco-organisme DEEE Eco-Systèmes 
pour sécuriser le gisement des DEEE (mise en place  
de containers maritimes, marquage des DEEE, consi-
gnes de sécurité pour les gardiens en cas d’écrans TV 
« explosés ») ;
•Rapprochement des ferrailleurs locaux pour 
stopper le recel de métaux volés, notamment ceux 
marqués.
•Rapprochement des services de police et de gendar -
merie pour améliorer la surveillance des sites : élabo-
ration d’un diagnostic de prévention technique de 
malveillance, augmentation des patrouilles,….
•Dépôt de plainte systématique pour tout type 
d’infraction, de vandalisme, de vol ou d’agression 
pouvant entraîner des poursuites judiciaires ;
•Rapprochement du procureur de la République de 
Lille pour mettre en place une procédure simplifiée de 
dépôt de plainte.

Toutes ces mesures seront-elles néanmoins suf fi-
santes pour stopper les professionnels du vol et la 
petite délinquance arrondissant leurs fins de mois.

Que vont devenir les déchèteries : des bunkers ?. La 
diminution des ef fectifs de police et de gendarmerie 
ne va-t-elle pas freiner les ef forts des collectivités ? 
La législation ne doit-elle pas évoluer pour limiter et  
contrôler l’apport de métaux chez les ferrailleurs par 
des « particuliers » ? Que faire de plus en termes de 
sécurité ?

De nombreuses questions se posent encore. Si vous 
souhaitez partager votre expérience sur ce sujet 
faites le sur le forum du Cercle National du Recy-
clage.

Pour plus d’informations :
Jonathan DECOTTIGNIES

SYMIDEME
Tél : 03 20 92 10 20

jonathansymideme@orange.fr
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Le SMVO en quelques mots

Chiffres 2009 :

La population du SMVO
• ! 14 intercommunalités adhérentes et 4 communes 
indépendantes
• ! 265 communes
• ! 430 000 habitants
18 367 tonnes de déchets recyclables traités en 
2009, dont  :
• ! 9 099 tonnes de Journaux-Revues-Magazines
• ! 9 268 tonnes d’Emballages

Poids moyen de la poubelle /personne/ an : 608 kg 
(sans la collecte des encombrants ef fectuée par les 
collectivités adhérentes directement chez l’habi-
tant).

En 2009, le SMVO valorise à 94 % ses  
déchets, et a déjà atteint les objectifs du 
Grenelle de 39 % en valorisation matière et 
organique.

Les installations VERDI :

• ! 21 Déchetteries ; la 22ème déchetterie, celle 
de Plailly , est en construction et devrait ouvrir ses 
portes en 2011.
• ! le Centre de Traitement Principal de V illers Saint 
Paul qui comprend :
•! -!le Centre de Valorisation Energétique
• -!le Centre de Tri
• -!la Plate-forme Ferroviaire 
• ! 5 quais de transfert route/rail
 

...

Le Syndicat Mixte de la Vallée de l’Oise (SMVO) transporte par le train, traite et 
valorise tous les déchets ménagers et assimilés des habitants de l’Est de l’Oise.

10ème  forum, suite et fin

Toute l’équipe du Cercle National du Recyclage  remer-
cie le SMVO et la ville de Compiègne pour l’accueil qui 
nous a été fait pendant les deux jours qu’ont duré 
l’Assemblée générale et le forum intitulé « Emballa-
ges ménagers : Veuillez agréer... notre soutien ren-
forcé ! ».

Pour tous ceux qui n’ont pas pu participer à la visite 
du vendredi 24 septembre, cession de ratrapage 
avec la présentation du SMVO ci-dessous :
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Le SMVO en quelques mots (suite)
LES 22 DECHETTERIES VERDI

Qu’est ce qu’une déchetterie VERDI ?
Une déchetterie est un lieu aménagé où les parti-
culiers peuvent déposer gratuitement les déchets 
encombrants (DEEE, encombrants, bois, gravats, 
ferraille…), déchets verts (produits de tonte, d’éla-
gage, branchages) et déchets ménagers spéciaux 
ou toxiques (huiles, solvants, peinture, piles, batte-
ries…) ; depuis 2006, d’autres déchets spécifique 
sont collectés sous conditions (jours spécifiques de 
dépôts, etc.) : les déchets d’amiante lié* (5 déchet-
teries, 1 jour par mois) et les seringues usagées.
Le service déchetterie constitue ainsi un dispositif 
organisé pour la récupération des déchets qui ne 
peuvent être jetés à la poubelle et sa mise en place 
contribue à limiter les dépôts sauvages.

Construction du réseau de déchetteries VERDI
Pour atteindre son objectif premier de service à la 
population, le Syndicat Mixte de la Vallée de l’Oise 
a décidé de construire un réseau de 22 déchette-
ries réparties sur l’ensemble de son territoire, afin 
de desservir la plus grande partie des habitants par 
une déchetterie à moins de 10 minutes de trajet en 
voiture.
Depuis le 1er janvier 2010, la totalité des déchetteries 
VERDI sont exploitées en régie (les agents de déchet-
teries appartiennent au personnel du SMVO).

Le Centre de Traitement Principal
de Villers Saint Paul

Le Centre de Valorisation Energétique
La valorisation énergétique par cogénération est 
complémentaire au recyclage et au traitement orga-
nisé au Centre de Tri et dans les 22 déchetteries du 
réseau VERDI.
Les déchets non recyclables, en fin de cycle de vie  
(l’ensemble des matières ne sont pas recyclables 
indéfiniment comme le papier, les tissus, les plasti-
ques) ou encore les refus de tri, peuvent être valo-
risés en énergie.
Cette valorisation énergétique par cogénération est 
reconnue par la Directive Cadres Déchets adopté, 
le 20 octobre 2008, par le Conseil de l’Union Euro-
péenne.

Pourquoi valorisation énergétique ? Comment les 
déchets se transforment-ils en énergie ? 
La valorisation énergétique consiste à extraire d’un 
gisement de déchets son pouvoir calorifique pour 
produire de l’énergie thermique et électrique. Les 
déchets jouent le rôle de carburant solide lors de la 
réaction de combustion qui s’opère dans les fours. 
Le Centre de V alorisation Energétique exploité sous 
forme de Délégation de Service Public par ESIANE 
(TIRU + NOVERGIE) extrait l’énergie libérée par la 
combustion des déchets non recyclables. 
Cette valorisation énergétique par « cogénération » 
– permet d’éclairer une ville de 93 000 habitants et 
de chauffer l’équivalent de 9 000 foyers, atteignant 

ainsi un coefficient d’ef ficacité énergétique les plus 
forts en France pour ce type d’installation. Actuel-
lement, une étude ayant pour objectif de raccorder 
le Centre de Valorisation Energétique à un réseau de 
chaleur voisin est en cours.
Cette production d’énergie se substitue à des éner -
gies fossiles en voie de raréfaction et soumises aux  
fluctuations du marché international de l’énergie.

Le Centre de Tri
Le Centre de tri permet le tri par matière des déchets 
issus de la collecte sélective.
Le Centre de tri permet de recycler les déchets des 
habitants du territoire du SMVO, issus de la collecte  
sélective en porte à porte des ménages, organisée par 
les communautés de communes et les communes 
adhérentes au SMVO.
Le Centre de tri exploité par SIT A Région Oise, dans 
le cadre de la Délégation de Service Public, reçoit  
l’ensemble des emballages ménagers et journaux/
revues/magazines issus des collectes sélectives 
réalisées sur le territoire du SMVO.
Ramassés séparément du reste des déchets, ces 
produits pré-triés par les habitants subissent un tri 
mécanique, complété par un tri manuel sur deux 
chaînes de tri en bi-flux qui permet l’affinage des flux. 
Chaque matériau est séparé selon sa nature (acier , 
alu, carton, PET, PEHD, briques alimentaires, jour -
naux/magazines...) puis mis en balles.
Les Matières Premières Secondaires, conditionnées 
en balles, sont ensuite expédiées :
! -!par le train, pour les Journaux Revues Maga-
zines vers NORSKE SKOGE pour y être recyclés en  
papier
 -!par camions, pour les emballages vers les 
filières de recyclage dédiées, via SITA Négoce, où 
ils seront utilisés dans la fabrication de nouveaux 
produits.

La plate forme ferroviaire
La recherche des solutions les plus respectueuses 
de l’environnement a préfiguré la conception et la 
gestion des installations de traitement des déchets. 
Le transport alternatif des déchets par voie ferrée 
s’est imposé comme le moyen logistique pour l’ache-
minement des déchets et l’évacuation des sous-
produits. Le SMVO a fait construire 5 quais de trans-
fert route/rail, par lesquels transitent les déchets 
d’ordures ménagères résiduelles et de collecte sélec-
tive (excepté pour les communes voisines du Centre 
de Traitement Principal) collectés en porte à porte 
par les collectivités adhérentes au SMVO pour être 
ensuite acheminés jusqu’au Centre de T raitement 
Principal de Villers Saint Paul.

Pour plus d’informations :
Morgane LE CHATON,

Adjointe à la communication
03 44 38 29 01

...
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Web Geo Services : Informer à travers la géographie

Créée en Juillet 2009 par deux anciens colla-
borateurs d’ESRI, leader mondial des Systèmes 
d’Information Géographique (SIG), la société W eb 
Geo Services développe des portails géographi-
ques collaboratifs,une approche originale de la 
géographie comme support de communication 
et d’interaction entre les collectivités et leurs 
différents publics.

Encourager le tri sélectif et valoriser les services 
disponibles sur un territoire

Dans le cadre du traitement des déchets et du recy-
clage, la solution proposée par W eb Geo Services 
est utilisée par les collectivités pour valoriser l’of fre 
de services proposée sur son territoire. Grâce à la 
mise en place d’un portail géographique collaboratif 
au niveau de la collectivité, cette dernièrese dote 
d’un outil intuitif et ergonomique pour dialoguerplus 
facilement avec ses prestataires et offrir de l’infor -
mation à ses administrés. 

Pour trouver les centres de tri les plus proches de 
chez lui, un administré se connecte par exemple au 
portail de la collectivité depuis chez lui ou depuis son 
Smartphone et visualise directement sur une carte 
interactive les informations pratiques dont il a besoin 
telles que les coordonnées ou les horaires d’ouver -
ture des différents centres.

De son côté, un opérateur en charge de la collecte des 
déchets utilise le portail pour transmettre à la collec-
tivité les différents circuits de collecte sur son terri-
toire. Ils sont alors visualisables par les services muni-
cipaux directement sur les cartes à partir desquelles 
ils auront la possibilité de remonter des informations 
susceptibles d’améliorer ou de perturber un circuit 
comme le signalement de travaux par exemple.

Une solution sur étagère pour créer sa commu-
nauté géographique

Si le portail édité par W eb Geo Services est très utile 
dans le cadre du recyclage, les cas d’usage sont 
bien plus vastes. Une collectivité utilisera aussi bien 
le portail pour présenter ses points d’intérêts touris-
tiques, que pour attirer des entreprises sur son terri-
toire ou présenter ses grands projets d’urbanisme 
en 2D et en 3D.

Cette solution sur étagère of fre ainsi une réponse 
rapide et complète aux besoins des dif férents 
organismes publics, collectivités ou entreprises qui 
souhaitent créer leur propre communauté géogra-
phique pour échanger des informations géographi-
ques, partager des documents et interagir avec les 

utilisateurs avec comme support de communication 
des interfaces intuitives et des cartes grands publics 
en 2D et en 3D (Google Maps, Bing Maps, Géoportail 
IGN, …). 

Une infrastructure adaptée à internet

La plate-forme géographique est gérée directement 
par Web Geo Services et s’utilise directement en 
ligne par les utilisateurs. Ce mode de fonctionnement 
en SaaS (Software as a Service) offre de nombreux 
avantages puisque la collectivité n’a pas d’infrastruc-
ture ou de maintenance à gérer, elle garantit la sécu-
rité des données de ses systèmes d’information et 
bénéficie en permanence d’un outil à jour s’enrichis-
sant chaque semaine et sans surcoût de nouvelles 
fonctionnalités.

Forte d’une équipe de 15 personnes dont 2/3 sont 
consacrés à la R&D, W eb Geo Services propose 
ainsi une solution entièrement adaptée à l’internet 
grand public, supportant un très grand nombre d’uti-
lisateurs, une multitude de navigateurs (Internet 
Explorer, Firefox, Chrome, Safari), de systèmes d’ex-
ploitation (Windows, Mac, Linux) mais aussi l’accessi-
bilité par les Smartphones.

Pour plus d’informations :
www.webgeoservices.com
info@webgeoservices.com

Thibaut BERNARDIN
Responsable Marketing Communication

Web  Geo Services
Cours Leprince Ringuet

25200 Montbéliard
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PRODWARE : l’informatique maîtrisé

Entre contraintes 
règlementaires et 
budgétaires, dif ficile 

de maîtriser l’informatique de la collecte et de la 
gestion des déchets.

Construire avec les élus les outils dont ils ont 
besoin

La gestion et la valorisation des déchets sont deve-
nues un enjeu majeur de notre économie, tant au 
niveau national que local. Prodware, acteur majeur 
français de l’informatique de gestion pour les entre-
prises, a décidé de mettre ses compétences au 
service des collectivités locales .

Après avoir équipé quelques grands ténors de l’in-
dustrie de la gestion de déchets et du recyclage 
avec sa solution Prod’W aste basée sur Enwis, Prod-
ware souhaite répondre aux besoins des communes 
et syndicats d’agglomérations. Très sensible aux 
questions du développement durable, Prodware, 
entreprise citoyenne, adhère depuis début 2009 au 
« Global Compact » des Nations-Unies. Il s’agit d’un 
pacte par lequel des entreprises s’engagent à aligner 
leurs opérations et leurs stratégies sur dix principes 
universellement acceptés touchant les droits de 
l’homme, les normes du travail, l’environnement et 
la lutte contre la corruption.

« Fournir des solutions informatiques éco-ef ficientes 
aux acteurs de la collecte, du tri, du traitement et de 
la valorisation des déchets issus des collectivités ou 
des industriels est notre objectif », explique Jérôme 
Leclerc, directeur de la filière déchets de Prodware. 
« Nous souhaitons mettre en œuvre une stratégie 
vertueuse de gestion des déchets municipaux et 
assurer à l’élu une maîtrise globale des coûts dans le 
cadre du schéma global d’élimination multi-filières ».

La solution Prodware est basée sur un ERP ou Progiciel 
de Gestion Intégré, standard du marché  Microsoft 
Dynamics NA V, à partir duquel Prodware a ajouté des 
fonctionnalités métier, propres au secteur du déchet. 
450 sociétés en sont déjà équipées en Europe ce qui 
représente 8 000 utilisateurs. Cette solution, certi-
fiée par Microsoft (CFMD), est en constante évolu-
tion. Les règlementations évoluent et les outils ne 
sont pas toujours forcément adaptés. C’est la raison 
pour laquelle Prodware s’est entouré d’experts de 
la filière déchets et de développeurs dédiés pour 
répondre aux attentes du marché.

Tra vailler avec les acteurs du déchet pour 
répondre à leurs attentes

« Nous n’avons pas la prétention de bousculer les 
acteurs en place en leur expliquant ce qu’ils savent 
déjà, ajoute Jérôme Leclerc. Nous souhaitons 
travailler avec eux pour les doter de la solution la 

plus aboutie possible à partir de Prod’W aste qui a 
largement fait ses preuves. Avec Microsoft Dyna-
mics, l’avantage est multiple : ce logiciel est puis-
sant, pérenne et personnalisable. De plus, c’est une 
solution totalement intégrée, « tout en un » capable 
de gérer la collecte, le traitement, le stockage, l’éli-
mination des déchets.

Prodware adresse également les services tech-
niques et informatiques des Collectivités, ou leurs 
sociétés de conseils, qui souhaitent être autonomes 
à travers le programme Partenaire P-Box W aste. Il 
permet de travailler en mode « transfert de compé-
tences » et d’acquérir l’autonomie informatique, tout 
en bénéficiant du support d’un grand intégrateur de 
proximité.

Les rendez-vous Prodware :

Vous pouvez retrouver Prodware au Salon Pollutec, 
du 30 novembre au 3 décembre, à Lyon-Eurexpo 
– Hall 10, allée L, stand 025 et sur http://www.prod-
ware-waste.fr/
Conférence Prodware :
Nouvelles réglementations Développement Durable 
et Filière Déchets. Quelles solutions informatiques 
de gestion et mesure ? Exemples concrets et témoi-
gnage 
Jeudi 2 Décembre de 17h45 - 18h30 - Forum Solu-
tions B
Quelques fonctionnalités de Prod’W aste Collec-
tivités :
• Gestion de la relation « Clients usagers collec-
teurs »
• Intégration de données par interface : MAJIC, 
FANTOIR, SIG
• Suivi et traçabilité des tournées de collectes :
 - Suivi du tri, d’élimination et de traitement   
 des déchets
 - Lien avec la pesée
 - Stockage, entreposage, préparation des   
 conteneurs
• Parc de contenants 
• Gestion de flotte et des agents de collecte
• Gestion des Risques
• Gestion de l’élimination des déchets
• Analyse des déchets
• Centre Recyclage
• Aide à la décision :
 - Indicateurs du coût collecte des déchets 
 - Indicateurs de performance 
 environnementale
 - Indicateurs des moyens mis en œuvre
 - Matrice Environnement/coûts /Services   
 (f ournis et perçus)

Pour plus d’informations :
PRODWARE

Tél : 0 979 999 799
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Nomenclature des installations classées
Les installations de transit et gestion des déchets 
des collectivités sont des Installations classées (ICPE). 
La nomenclature les concernant était restée assez 
figée, avec des procédures rendues souvent inadap-
tées et parfois sévères par le caractère trop général 
de certaines rubriques. L’absence de seuil amenait 
aussi de petites unités locales à être soumises à 
autorisation préfectorale après enquête publique 
(anciennes rubriques 167 ou 322), ce que leurs impacts 
ne paraissait pas justifier . Les services du ministère 
en charge de l’Ecologie,ont préparé aprés consulta-
tion des professionnels et associations concernés un 
nouvel ensemble de rubriques, rigoureux et hiérarchi-
séqui a été entériné par le décret de nomenclature 
du 13 avril 2010,
Un article du dernier numéro de la revue de l’ASTEE 
TSM décrit la situation antérieure, le contexte des 
travaux menés, et présente la nomenclature résul-
tante.

Une circulaire devrait par ailleurs préciser de nombreux 
points d’application.
Pour consulter le sommaire  de TSM du mois de 
septembre :
http://www.astee.org/publications/tsm/numero_mois/
objets/fichiers/somm_138.pdf

Rémi  GUILLET
Ingénieur général des Mines (CGIET)

Inspecteur général de l’Environnement (CGEDD)
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Agenda

• Semaine européenne de la réduction des Déchets
Renseignements : 

www.reduisonsnosdechets.fr
www.ewwr.eu/fr/

• Salon des maires et des collectivités locales, du 23 
au 25 novembre 2010 à Paris, Porte de Versailles.

Renseignements :
http://salons.groupemoniteur.fr/salon_des_maires_
et_des_collectivites_locales

• Pollutec, du 30 novembre au 3 décembre 2010, à 
Lyo n.

Renseignements :
www.pollutec.com

• Salon Planête- Mode d’emploi, du 2 au 4 décembre  
2010 à Paris .

Renseignements :
www.planetemodedemploi.fr

Le Cercle National du Recyclage  vous ouvre son agenda

A lire
Le praticien et l’environnement
Un ouvrage collectif sous la direction scientifi-
que du prfesseur WILLIAM DAB
82 pages - Téléchargeable gratuitement sur le 
site de Véolia

Philosophie et écologie
Anne Dalsuet
Gallimard
226 pages - 9,50 euros
avril 2010


